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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4729e seance, 
le 28 mars 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes et les declarations de son President 
concernant la situation en Sierra Leone, 

Affirmant que tous les Etats sont determines a respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territorial de la Sierra Leone, 

Se declarant preoccupe par les conditions de securite dans la region du fleuve 
Mano, qui restent precaires, notamment par le conflit au Liberia et ses consequences 
pour les Etats voisins, y compris la Cote d’Ivoire, le nombre considerable de 
refugies et les consequences humanitaires pour les populations civiles, refugiees et 
deplacees dans la region, et soulignant l’importance de la cooperation entre les pays 
de la sous-region, 

Reconnaissant que la securite en Sierra Leone reste precaire et reconnaissant 
qu’il est necessaire de renforcer davantage la capacite de la police et de l’armee 
sierra-leonaise et d’en mobiliser les ressources pour leur permettre de maintenir la 
securite et la stabilite en toute independance, 

Prenant note des recentes atteintes a la securite dont il est fait etat aux 
paragraphes 2 a 9 du rapport du Secretaire general en date du 17 mars 2003 
(S/2003/321), 

Reaffirmant l’importance que revetent la consolidation effective de T autorite 
de l’Etat dans tout le pays, en particulier dans les regions diamantiferes, la 
reinsertion des anciens combattants, le retour librement consenti et sans entraves des 
refugies et des deplaces, ainsi que le respect integral des droits de l’homme et de la 
primaute du droit, une attention particuliere etant accordee a la protection des 
femmes et des enfants, et soulignant que l’Organisation des Nations Unies doit 
continuer a aider le Gouvernement sierra-leonais pour que ces objectifs soient 
atteints, 

Soulignant qu’il importe que le Tribunal special pour la Sierra Leone et la 
Commission de la verite et de la reconciliation prennent des mesures efficaces en ce 
qui concerne les questions d’impunite et de responsabilite et la promotion de la 
reconciliation, 
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Soulignant qu’il importe que la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) continue d’apporter une assistance au Gouvernement sierra-leonais 
pour la consolidation de la paix et de la stabilite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 17 mars 2003 
(S/2003/321), 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUSIL pour une periode de six 
mois commenqant le 30 mars 2003; 

2. Remercie les Etats Membres qui fournissent des contingents, des 
membres de la police civile et des elements de soutien a la MINUSIL et ceux qui se 
sont engages a le faire; 

3. Felicite la MINUSIL des ajustements qu’elle a apportes a ses effectifs, a 
sa composition et son deployment, tels qu’ils sont decrits aux paragraphes 10 et 
11 du rapport du Secretaire general en date du 17 mars 2003 (S/2003/321), tout en 
continuant a aider les forces de securite sierra-leonaises a maintenir la securite 
interieure et a proteger l’integrite territoriale de la Sierra Leone; 

4. Engage la MINUSIL a achever comme prevu, compte dument tenu d’une 
evaluation de la situation en matiere de securite et de la capacite des forces de 
securite sierra-leonaises d’assurer la securite interieure et exterieure, la phase 2 du 
plan du Secretaire general et a lancer ensuite la phase 3 aussitot qu’il sera 
pratiquement possible de le faire; 

5. Erie le Secretaire general de lui presenter des plans detailles pour la suite 
de la reduction des effectifs une fois que la phase 3 sera engagee, plans qui devront 
comprendre des options de retrait plus ou moins rapide en fonction de la situation en 
matiere de securite et de la capacite des forces de securite sierra-leonaises 
d’assumer la responsabilite de la securite interieure et exterieure; 

6. Se declare preoccnpe par le deficit persistant du Fonds d’affectation 
speciale multidonateurs pour le programme de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion et demande instamment au Gouvernement sierra-leonais de rechercher 
activement les ressources additionnelles immediatement necessaires a la reinsertion; 

7. Souligne que le renforcement des moyens administratifs du 
Gouvernement sierra-leonais, notamment l’efficacite et la stabilite des forces de 
police, de l’armee, du systeme penal et d’un systeme judiciaire independant, est 
essentiel a la paix et au developpement durables, et demande instamment au 
Gouvernement sierra-leonais, avec l’assistance des donateurs et de la MINUSIL et 
conformement au mandat de celle-ci, d’accelerer la consolidation de l’autorite civile 
et des services publics dans tout le pays et de renforcer l’efficacite des operations et 
les moyens d’intervention des forces de securite; 

8. Fait appel aux Etats, aux organisations internationales et aux 
organisations non gouvernementales pour qu’ils continuent d’appuyer la strategic 
nationale de relevement mise au point par le Gouvernement sierra-leonais; 

9. Prend note des efforts deployes par le Gouvernement sierra-leonais en 
vue de parvenir a exercer son autorite sur les regions diamantiferes, prie instamment 
le Gouvernement sierra-leonais d’examiner de toute urgence les mesures qu’il 
conviendrait de prendre pour reglementer et controler avec une plus grande 
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efficacite l’exploitation des diamants, et l’encourage a adopter ces mesures et a les 
appliquer le plus rapidement possible; 

10. Se felicite des progres accomplis dans l’affectation d’agents de police 
civile des Nations Unies a la MINUSIL et engage les Etats Membres qui sont a 
meme de le faire a fournir des formateurs et des conseillers qualifies en matiere de 
police civile et a aider la police sierra-leonaise a atteindre ses objectifs en ce qui 
concerne ses effectifs et ses moyens d’action; 

11. Reaffirme qu’il soutient fermement le Tribunal special pour la Sierra 
Leone, engage les Etats a approvisionner genereusement le Fonds d’affectation 
special pour le Tribunal special, comme le Secretaire general l’a demande dans sa 
lettre du 18 mars 2003, demande instamment aux donateurs de verser sans tarder les 
contributions qu’ils ont annoncees et exhorte tous les Etats a cooperer pleinement 
avec le Tribunal; 

12. Accueille avec satisfaction le lancement de la Commission de la verite et 
de la reconciliation et les progres realises en ce qui concerne ses travaux et prie 
instamment les donateurs de s’engager a approvisionner genereusement son budget; 

13. Invite instamment les Presidents des pays membres de l’Union du fleuve 
Mano a reprendre le dialogue et a honorer les engagements qu’ils ont pris de retablir 
la paix et la securite dans la region, engage la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et le Maroc a continuer de s’employer a regler la crise dans 
la region de l’Union du fleuve Mano et exprime son soutien aux efforts que deploie 
le Groupe de contact international pour le Liberia en vue de trouver une solution au 
conflit dans ce pays; 

14. Note avec preoccupation l’instabilite recemment apparue sur la frontiere 
entre la Sierra Leone et le Liberia, exige que les forces armees du Liberia et tous 
groupes armes s’abstiennent de toutes incursions illegales sur le territoire de la 
Sierra Leone, demande a tous les Etats d’appliquer integralement toutes ses 
resolutions sur la question, y compris l’embargo sur toutes les livraisons d’armes et 
de materiel militaire destines au Liberia, et encourage les forces armees sierra- 
leonaises ainsi que la MINUSIL a continuer a patrouiller intensivement le long de la 
frontiere avec le Liberia; 

15. Encourage le Gouvernement sierra-leonais a accorder une attention 
particuliere aux besoins des femmes et des enfants victimes de la guerre, en ayant a 
l’esprit le paragraphe 42 du rapport du Secretaire general du 17 mars 2003 
(S/2003/321); 

16. Encourage la MINUSIL a continuer, dans la mesure ou ses moyens le lui 
permettent et dans les zones de deployment, d’apporter son appui en vue de faciliter 
le retour librement consenti des refugies et des deplaces, et prie instamment toutes 
les parties prenantes de continuer a cooperer a cette fin comme elles s’y sont 
engagees conformement a 1’Accord de cessez-le-feu d’Abuja, signe le 10 novembre 
2000 (S/2000/1091); 

17. Se felicite de l’intention exprimee par le Secretaire general de continuer a 
suivre de pres la situation politique, humanitaire et des droits de l’homme ainsi que 
la situation en matiere de securite en Sierra Leone et, apres avoir consulte les pays 
fournisseurs de contingents et le Gouvernement sierra-leonais, de lui presenter un 
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rapport accompagne de toutes recommandations supplementaires qu’il jugerait utile 
de formuler; 

18. Decide de rester activement saisi de la question. 
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